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CONFÉRENCE DES PARTIS SOCIALISTES 
D'EUROPE DU SUD 

«LES ALLIANCES» 
EN QUESTION 

Mitterrand a invi té ce 
week -end à Par is ses 
compères de l 'Europe du 
sud . Hui t juurs après la 
c o n f é r e n c e d ' E l s e n e u r 
où Schmid t lui a repro­
ché son al l iance avec le 
P C F , il avait besoin de 

renforcer s a posit ion en 
s'appuyant sur ceux qui 
sont mieux placés pour 
le c o m p r e n d r e , u". 
ceux-là auss i il devait les 
conva incre . 

A l o r s q u e j u s q u ' à 
maintenant, les P S por 

^ S t t L s a a s i 

IMRO voir page 5 

" n o u s refusons 
d'être 
chômeurs" 

i i i n 

tugais et italien ont tour­
né le dos à l 'al l iance avec 
les révisionnistes, le P S 
français soul ignait hier 
que «cet te a l l iance est 
nécessaire en Europe du 
Sud», et c 'est le parti 
e s p a g n o l qu i a j o u t a i t 
c rûment «Pourquoi? 
Pourrait-on penser que le 
parti socia l is te soit en 
mesure de conquér i r le 
pouvoir par lu i -même ? 
Est -ce que le parti com­
muniste d 'un de c e s pays 
pourrait le faire ?» 

Mitterrand veut faire 
comprendre qu' i l y a né 
cessité de compter avec 
les partis révisionnistes 
dans les pays où ils sont 
une force, pour parvenir 
au pouvoir. 

Ma is à une époque où 
la const ruc t ion de l 'Euro­
pe est l'objet de débats 
et de press ions (rappro­
chement avec les U S A ?. 
avec l 'Union soviét ique ? 
Europe indépendante ?l 
le parti de Mit terrand 
doit se justi f ier. L'impé­
r ia l isme U S ne cache pas 
ses craintes de voir l'in­
f luence soviét ique se dé­
velopper en Europe s i 
des coal i t ions P S P C par 
venaient a u pouvoir. T e 
nant compte de son al­
l iance avec le P C F , le P S 

ne peut se laisser aller a 
un at lant isme auss i dé 
c la ré q u e c e l u i de 

imidi p j r exumple . il 
s 'appuie auss i sur c e qu' i l 
roste de la pér iode gaul­
l iste «En Europe du S u d 
il est devenu possible de 
prendre ses d is tances 
vis à v is de l ' impérial is 
me américain sans être 
obl igé è un renversement 
d'al l iances» Il tente a ins i 
de rassurer à la fois les 
révisionnistes et l ' impé 
r ia l isme U S (et ses al­
liés). 

Mit terrand devait auss i 
tenir une réunion qui es­
saye de prendre un soup­
ç o n de distance par rap­
port aux sociaux-démo 
c ra i es de l 'Europe du 
Nord qui se montrent des 
gérants trop loyaux du 
capi ta l isme. Il fallait pré­
senter une «réponse so 
cial iste» à la cr ise . C 'est 
ce que devait faire le P S 
belge. «Dès qu'elle s'ar­
rête (la c ro issance) res 
surgissent les ex igences 
d'une plus grande just ice 
dans la répar t i t ion des ri­
chesses disponibles et 
des sacr i f ices à consen­
t i r » . S u i v e n t d ' a u t r e s 
considérat ions auxquel­
les Stoléru le consei l ler 
économique de G isca rd , 
a u j o u r d ' h u i s e c r é t a i r e 
d'Etat, n'aurait rien à re­
dire. On y apprend enf in 
que ce sont les chômeurs 
qui const i tuent «la me­
nace la plus directe pour 
la démocrat ie». 

Sur cet te i ssue à don­
ner à la c r ise la confé­
rence de Par is devait 
donc rappeler que le P S a 
un projet di f férent de 
celui du P C F et qu'en fin 
de compte l 'al l iance avec 
l es r é v i s i o n n i s t e s ne 
const i tue qu'une tacti­
que, un tremplin pour 
accéder a u pouvoir. 

Fabien V A U D O I S 

quatre-

ouvriers 
envoyés 
à la mort 

RUE DE BERRIA PARIS 
C'est du haut de cet écha­
faudage de 25 m. que sont 
tombés quatre ouvriers. 1/ 
n'y avait pas de frein sur la 
nacelle... 

IRAN 
NEUF 

ASSASSINATS 
QUE LE PEUPLE 

VENGERA 
voir page 8 
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VIE QUOTIDIENNE 

TRANSPORTS GRATUITS 
POUR TOUS Stéphane RAYNAL 

Pour les travailleurs, les 
transports sont de plus en 
plus pesants : de plus en plus 
chers, et de plus en plus 
fatiguants. Prenons l'exem­
ple de la région parisienne. 
L'ôloignement des familles 
populaires hors de la capitale 
contraint 860 000 banlieu­
sards à venir travailler à Paris, 
t a moyenne du temps de 
transport est aujourd'hui 
d'une heure trente I En dix 
ans, le nombre de déplace­
ments quotidiens a presque 
doub lé , et la longueur 
moyenne du parcours s 'ac­
croît sensiblement (environ 
18 kmsl. C'est dire que la part 
des frais de transports dans 
les budgets populaires est de 
plus en plus lourde. Un cou­
ple de travailleurs habitant La 
Courneuve, et venant chaque 
jour à Paris, dépense avec la 

carte orange, 120F par mois ! 
Simplement pour se rendre 
au travail. Les patrons, qui-
sont responsables de cette 
politique anti-populaire en 
matière d'urbanisation et de 
transports, doivent payer ces 
frais I 

Les primes de transport 
arrachées par la lutte nous 
laissent encore loin du com­
pte. Nous e x i g e o n s l e s 
transports gratui ts, payés 
p a r l e s patrons I 

Mais nous exigeons aussi 
flue le temps de transport 
.soit c o n s i d é r é c o m m e 
temps de t ravai l , et payé 
' comme te l . 
Car l'allongement constant 
du temps passé dans le bus 
et le métro, dans des condi­
tions souvent monstrueuses, 
n'est rien d'autre qu'un sup­
plément de fatigue, un allon-

personne 
n'y a pensé. 
extraits de «Handicapés 
Méchants» 
J O U R N A L DU COMITÉ D E L U T T E D E S HANDICAPÉS L'ensemble du métro est 
équipé de ces fameux péa­
ges magnétiques : vous in­
troduisez un ticket qui doit 
être magnétisé en principe 
et une seconde après l'ordi­
nateur'central de la R A T P 
daigne vous laisser le passa­
ge si vous êtes en règle. 
Mais ce n'est pas fini, ou 
plutôt les difficultés com­
mencent ; essayez de passer 
avec une valise : impossible; 
soulevez la valise ou le colis: 
1,20 m d'obstacle. Et puis 
quelqu'un avec un fauteuil, 
même des béquilles ; per­
sonne n'y a pensé, ou peut-
être quelques-uns mais vite 
rembarrés au nom de la ren­
tabilité. 

trottuirs, le franchissement 
de la voieria, l'accès aux 
transports, tout concour t 
â davantage parquer Jes 
handicapés dans leur cham-

,bre, leur foyer, leur atelier. 

Bien sur, on ne se fait pas 
d' i l lusions su r l 'aménage 
ment d'un système de trans­
port idéal et non ségrégatif 
dans la société capitaliste. 
Mais nous refusons déjà l'i­
dée de ces minibus privés, 
très développés, comme en 
Suède, où l'handicapé se 
retrouve avec d'autres han­
dicapés. 

En effet les bus et le 
métro peuvent être équipés 

Pour ne pas gêner la ren­
tabilité maximum (penser à 
un handicapé avec son fau­
teuil aux heures de pointe 
dans le métrol. . . 

Le livre Noir des trans­
ports parisiens, brochure pu­
bliée par la fédération des 
Comités d 'Usagers des 
Transports en Commun de 
la Région Parisienne ne par­
le à aucun moment de l'ac­
cessibilité aux transports en 
commun pour tous et en 
particulier les handicapés... 

L 'arch i tecture des bât i ­
ments, la circulation sur les 

par des moyens simples 
pour permettre la libre ac­
cessibilité à toute personne 
quel que soit son handicap. 

Nous avons un ordre 
d'idée du coût de l'opéra­
tion. La R A T P possède 3600 
autobus. S i on évalue large­
ment à 20 000 F, la transfor­
mation par autobus, cela fait 
une dépense de 72 000 000F : 
cette somme correspond, si 
l'on veut un ordre de gran­
deur, à la construction en -
prolongement d'un kilomètre 
de métro. 

gement de fait de la journée 
de travail. C'est une situation 
qu'on retrouve partout. Dans 
les mines, mais aussi è Berliet, 
où les bus font le ramassage 
sur un rayon de plus de 
100 km (jusqu'en Savoie), 
autour de Peugeot - So-
chaux . . . ) i 1 

Dans certaines professions 
(SNCF. . . ) de premiers acquis 
existent : 50 % du temps de 
transport est payé comme 
temps de travail... Mais le 
pas reste à franchir complè­
tement ! Il y a loin de la 
prime de 30 F octroyée dans 
les banques de la région 
parisienne à cette reconnais­
sance à arracher : à la bour­
geoisie qui chasse l'ouvrier 
du cœur des villes et inflige 
un allongement de parfois 4 
heures pleines à la journée 
de travail, de les payer I 

rtMXm 

C ' E S T L A RÉGIE Q U I 
E S T R E S P O N S A B L E . . . 

Lorsqu'on d iscute de 
la f raude dans le mét ro 
et le bus avec les 
employés, la d iscuss ion 
s 'an ime : 

M a l à l ' a i s e , u n 
contrô leur s 'expl ique : 
«C'est la restructura­
tion des postes qui m'a 
amené là ; je ne l'aurais 
pas demandé de moi-
même. Mais, é deux 
ans de la retraite, 
quand on vous dit : 
c 'est la Volante ou bien 
le salaire et les avanta­
ges acquis remis en 
cause, qu'est-ce qu'on 
peut faire ?» Partagés j 
'sur ce point, les agents 
de la b r i gade de 
c o n t r ô l e r a c o n t e n t 
qu' i ls étaient les uns 
receveurs , les aut res 
chefs de stat ion dans 
des postes aujourd'hui 
s u p p r i m é s . B e a u c o u p 
regrettent de n'avoir 
pas lut té pour éviter ce 
choix. . . Interrogés su r 
l'origine de la «resquil­
le» cro issante dans les 
transpqrts en c o m m u n / 
l'un d'eux s e déclare 
«dégoûté du boulot que 
la Régie fait faire, alors 
qu 'elle-même incite à 
frauder». P o u r l u i , 
«c'est toujours les mê­
mes qui écopent ; ceux 
qui n 'ont pas la possibi­
lité de faire sauter 
l'amende deux jours 
après. Alors, à quoi ça 
rime ?» 

Le système de con­
t rô le magnét ique sus­
c i te des r i canements : 
les apparei ls de loca­
t ion que la Régie ava i t 
i n s t a l l é s a u d é p a r t 
fonct ionnaient avec le 
moindre t icket de ciné­
m a I 

«les usagers ont pris 
l'habitude... D ailleurs, 
en supprimant comme 
elle l'a fait des points de 
ventes de titres de 
transport, la Régie s'est 
mise dans son tort 
encore et a accentué 
une tentation que ren­
force la vie chère et 
difficile d'aujourd'hui». 

PRIORITE AUX TRANSPOKU^HMIH 
CARTES PAYEES PAR LES EMPlovatt! 

"IL FAUT ARRETER LE GACHIS!" 
interview d'agents de la R.A. T. P. 

Por te de la Vi l lette, en 
tête de l igne, un groupe 
d 'employés de la R A T P 
discutent avant leur prise 
de poste à la stat ion. Des 
receveuses, un chef de 
stat ion déjà âgé, mais 
auss i des employés du 
«cont rô le vo lan t» . . . Dès 
l 'abord, leur préoccupa­
tion est unanime : «beau-
c o u o de c h o s e s on t 
changé depuis 4 ou 6 
a n s , du fait de la chu te 
vert ig ineuse des ef fect i fs 
organisée par la Régie 
pour sa rentabi l isat ion», 
«c'est la gabgle». . . 

LA SÉCURITÉ N ' E S T P L U S 
ASSURÉE C O M M E 
A V A N T 

Un agent «sédentaire» 
Iqui reste en stat ion), nous 
expl ique ce qui a changé : 
«Il y aura 4 ans en avril que 
la Régie a installé ses 
premiers appareils auto­
matiques et liquidé les 
poinçonneurs. A la station 
Gare du Nord, où j'étais 
avant, on est tombé de 
21 employés à 3 ! Les 
départs à la retraite ne 
sont plus compensés. Ils 
n 'embauchent mômn olus 

<je saisonniers mainte­
nant...» «Le résultat ?Pour 
nous, c'est le problème 
des congés et repos. Mais 
pour les voyageurs, te 
changement, c'est la pré­
vention des accidents qui 
n 'est vraiment plus assu­
rée. Actuellement, à quai, 
on trouve encore quelques 
agents de la Régie { à 
Stalingrad, Censier... ) , 
mais en juillet, ce sera 
terminé...», t émo igne une 
employée. 

L a R A T P prétend qu'en 
cas d 'acc ident , on peut s e 
servir des boites d 'a larme 
qui sont sur les quais ; 
mais «en fait, elles sont 
reliées aux caisses des 
stations où l'agent, tout 
seul, ne pourra rien faire 
d'outre que téléphoner». 
C'est ce dont témoigne la 
guichet ière. . . 

V E R S D E S T R A N S P O R T S 
G R A T U I T S , T R A N S ­
P O R T S PAYÉS P A R L E S 
P A T R O N S . . . 

C 'est dans | a gra tu i té 
des t ransports en com­
mun que ces employés de 
la R A T P rencontrés, rece-

DES HEURES PASSÉES EN TRANSPORT I 

Dans une enquête, réalisée en 1970 par l'Union 
Régionale Parisienne CFDT \auprès de 50 000 «usagers») 
on relevait que 14% ' des travailleurs inter­
rogés utilisaient 3 moyens de transport ou plus 
dans la journée pour se rendre au travail et en revenir. 
400 heures par an sont passées ainsi dans les transports, 
avec une moyenne de 1 h 32 par jour et par personne f 

v e u s e s , agents des sta­
t i o n s ou du c o n t r ô l e , 
p e n s e n t t r ouve r l ' u n i t é 
avec les travai l leurs usa ­
gers du mét ro et des bus. 
«A La Roche/le, è Sète, // 
parait que ça existe 
personne ne s'en porte 
plus mal». On d iscute de la 
lutte d e s chômeurs de: 
Toulouse pour la gratu i té, 
de la p o s s i b i l i t é do 
campagnes des Comi tés 
deChômeurs, des Comi tés 
de Lutte Contre le Chô-
mage, sur Par i s a u s s i . . . 

«Pourquoi pour certai­
nes catégories seulement 
l chômeurs, retraités... ) ? 
Ce qu 'il faudrait, c 'est que 
les ouvriers aient la carte 
orange payée par leur 
patron eussi ; ça c 'est aux 
dirigeants de l'administra­
tion et des usines, au 
pouvoir de se débrouiller». 

E n conc luant , une rece­
veuse s ' indigne que «tou­
jours l'ouvrier se fait 
épingler aujourd'hui dans 
les transports : s'il a une 
voiture, il écope d'un P.V. 
s'il n'a pas trouvé de 
parking ; pour ensuite se 
faire coincer dans le métro 
si, faute de place, îh a 
grimpé en 1'" classe : H 
faut arrêter le gâchis f» 

P O U R D E S T R A N S P O R T S 
A U S E R V I C E DU P E U P L E I 

L'idée que la c lasse 
ouvr ière devrait dicter ses 
beso ins en matière de 
transports, qu 'un «trans­
port public au service du 
peuple» s e r a i t p o s s i b l e 
«au prix de la mise en 
place d'une autre socié­
té», voi lé qui fait son 
chemin , aujourd'hui , chez 
les employés de la R A T P : 
la grève de novembre 
dernier, a u contraire de 
cel le de ce mois-c i ( impul­
sée par les Autonomes, 
rappelons-le, même s i la 
C G T s ' y e s t e n s u i t e 
r a l l i é e . . . ) , a v a i t m o n t r é 
une vo lonté d'uni té popu­
laire, de rencontre sur le 
terrain de l 'augmentat ion 
des ef fect i fs , de la sécuri­
té (par l 'amél iorat ion des 
condi t ions de t ravai l , les 
104 repos, e t c . ) , avec la 
c lasse ouvrière qui s 'en­
tasse, chaque mat in , de 
bus en métro . . . Il reste à la 
concrét iser dans les lut tes 
communes ! 
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NFORMATIONS G E N E R A L E S 
Rue de Berri, 

à Paris 
Samed i 15 h 30. quat ie 

ouvr iers travai l lent sur une 
nacel le mobi le, à 25 mètres 
de hauteur, rue de Berr i , à 
Par is . Ils démontent une 
enseigne publicitaire. 

A la mise en route du 
moteur, c'est le drame, 
révol tant ,odieux : l anace l ­
le tombe, en chute libre. 
Les quatre hommes sont 
déchiquetés, trois meurent 
sur le coup, le dernier à 
l 'hôpital . C e sont Daniel 
Geo l l ro in . 24 ans . Louis 
Toize. 21 ans , Gérard Babi 
nan . 29 a n s . Et ienne Fre 
meaux , 38 ans . Les té­
moins , et i ls sont nom­
breux ce samedi après-midi 

QUATRE OUVRIERS 
ENVOYES A LA MORT 

sont horr i f iés. Mais par 
delà l 'horreur, c 'est une 
quest ion, une accusat ion 
qui surgit : pourquoi ? Qui 
est responsable ? 

L'échafaudagesur lequel 
travail laient ces quatre ou­
vr iers est presque unique 
en son genre : il n'en existe 
que deux exempla i res. Un 
modèle «révolut ionnai re», 
construit par les établisse­
ments F. B r u n e i , où le 
moteur qui entraine la 
nacel le est situé sur la 
nacel le même . C'est la 
f ixat ion du moteur sur la 
nacel le qui a cédé, semble 
t i l . Le métal n ' a i il pas été 
cont rô lée la rnn<;tMiriinn ? 

Affaire Papinsky 

LE SOUTIEN DE TOUTE LA POPULATION 
C'est dans une annexe de 

la chapelle que Papinsky et 
des membres du comité de 
soutien m'ont raconté ('«af­
faire». Les visiteurs ne ces­
sent d'affluer, des travailleurs 
de l'usine de Sacilor, des 
travailleurs immigrés 

UNE I N S P E C T I O N 
VÉREUSE 

C'est pendant un cours 
d'anglais, le 18 juin 66 que 
tout a commencé. Monsieur 
Gioidani, inspecteur, assiste 
au cours. De nombreuses 
autres inspections oni précé­
dé celle-ci, toutes ont été fa 
vorables, voire élogieuses. 
Cette fois-ci un détail dif­
fère : l'inspecteur ne connaît 
pas un mot d'anglais ! 

Le rapport de l'inspecteur ne 
sera pas élogieux comme 
ceux qui l'ont précédé, ce 
sera un vrai massacre ' 

Après cette ins­
pection, Papinsky sera ren­
voyé dans l'enseignement 
primaire. Après un échec à 
l'examen oral du C A P P E G C 
il osera protester contre sa 

Depuis 68 jours J a c q u e s Pap insky fait la grève de la 
fa im, cette forme de lutte est cer tes contestable, 
mais ceux qui l'ont poussé là, n'en sont que plus 
condamnab les : d 'abord l 'éducat ion nationale et sa 
hiérarchie, ensui te les synd ica ts d 'enseignants et les 
faux commun is tes du P C F . Le sout ien populaire que 
rencontre la lutte est un cr i tère beaucoup plus 
valable à nos yeux que les insul tes déversées par 
l 'administrat ion et le P C F . 

note {5/201 ce qui lui vaudra 
d'être déplacé a Homëcourt. 
Après cette nouvelle sanction 
Jacques fera des tas de dé­
marches légales, toutes in­
fructueuses, il ira. devant 
l'inaction du SNI voir les 
ministres et les députés de 
tous bords. 

Seul , alors que les syn­
dicats ne veulent pas remet­
tre en cause la sacro sainte 
hiérarchie, il laisse exploser 
sa colère dans un pamphlet 
intitulé : «le boui-boui». C'en 
est trop pour l'administration 
qui le révoque puis lui in­
terdit d'enseigner à vie !! La 
commission qui prit ces dé­
cisions était composée de 10 
représentants de l'adminis­
tration et de 10 syndicalis­
tes : 8 d u SNI et 2 du S G E N . 

La décision fut prise à l'una­
nimité 11 

LE S O U T I E N D E S 
T R A V A I L L E U R S 

L'affaire Papinsky, n'est 
pas une affaire d'enseignants 
C'est l'affaire de nombreux 
travailleurs qui ne veulent pas 
laisser passer une telle in­
justice, qui ne veulent pas 
laisser passer une entrave 
aux libertés démocratiques. 
Le P C F et ses sbires du SNI 
ne l'entendent pas de cette 
oreille ! D'abord Papinsky 
n'est pas membre du P C F , 
ensuite il s'en prend à la 
hiérarchie que le Programme 
Commun, lui, défend; pour 
finir, le Comité de Soutien 
n'est pas fait uniquement 
d'enseignants, ça a suffit 

BOURGES ET BIGEARD : 
L'ARMÉE ET LA POLITIQUE 

Le ministre de la défense, 
Yvon Bourges, présidait sa­
medi à la mise en service de 
nouvelles charges nucléaires 
sur le sous-marin nucléaire 
«le Redoutable», à la base de 
l'Ile Longue, près de Brest. Il 
a déclaré qu'elles vont dou­
bler la puissance des missiles 
et accroî t re leur por tée. 
L'augmentation des charges 
sur les sous-marins nucléai­
res lance-engins ISNLE I ne 
saurait pourtant faire oublier 
que l'installation d'une nou­
velle batterie de missiles fixes 
au plateau d'Albion a été 
annulée fin 1974. L'accrois­
sement des dépenses do pet 
sonnel et de fonctionnement 
dans le budget militaire tra­
duit en effet les difficultés 
linancières de la bourgeoi­
sie : elle ne peut à la fois 
maintenir et développer son 
potentiel nucléaire et payer 
grassement los cadres de 
l'armée de guerre civile. 

Bourges . par ailleurs, dans 
une conférence aux officiers 
de réserve, a déclaré que 
l'armée devait rester à l'écart 
de la politique. Ce type de 
déclaration fait sourire : elle 

vient d'un homme qui a 
orchestré l'inculpation de 53 
personnes accusées d'avoir 
Sur l'armée des opinions po­
litiques différentes de celles 
du gouvernement. Par ail­
leurs, la mise è l'écart de 
l'amiral Sanguinetti illustre 
récemment que la rivalité 
politique des clans bourgeois 
traverse aussi l'armée. Bour­
ges aurait donc mieux fait de 
s'abstenir de proférer pareille 
bêtise. 

Quant à Bigeard. son bras 
droit, il vient d'être qualifié. 

selon le commentateur du 
«Journal du Dimanche», 
«d'analphabète qui se prend 
pour un ministre», par Aie 
xandre Sanguinetti, frère de 
l'amiral déchu. Ne croyez pas 
que ça l'empêche de conti 
nuer ses déclarations sur les 
comités de soldats : puisque, 
dit-il, les partis de gauche et 
de droite se sont prononcés 
contre les comités de soldats 
et les syndicats, «que voulez-
vous que je vous dise de 
plus >» 

Paul LEFORT 

pour déclencher l'hystérie 
des prétendus champions 
des libertés. Le Comité de 
Soutien s'est créé, à l'ini­
tiative d'une mère d'élève qui 
a obtenu la signature des 
parents d'élèves à l'unanimi­
té I Le Comité est composé 
de nombreux travai l leurs 
français et immigrés, de pa 
rems d'élèves, de jeunes... 
très peu d'enseignants I A-
luis que Papinsky faisait la 
grève de la faim depuis le 19 
novembre, une manifestation 
a été organisée le 26 par le 
Comité de soutien à Home 
court : 300 personnes y ont 
parlicipè. Dans cette ville de 
la vallée sidérurgique de l'Or­
ne, on n'avait pas vu ca depuis 
la guêtre, le P«C»F ne réussit 
jamais à réunir plus de 60 
personnes. Les travailleurs 
sont conscients que ce n'est 
pas seulement une affaire 
d'instituteurs mais bien une 
atteinte aux libertés et un pas 
rie plus vers le renforcement 
rie la dictature bourgeoise. 
Dans ce combat, le Comité 
rie soutien rencontre sans 
arrêt sur sa route les sabota­
ges du P«C»F : n'a-t-il pas 
par l'intermédiaire de la muni­
cipalité de Homécourt tenté 
de couper Papinsky de son 
Cumité de Soutien en dé­
cidant rie l'expulser de son 
logement rie fonction ainsi 
que l'avait demandé l'inspec­
tion académique I Quant au 
S G E N , il vient de «donner un 
coup de couteau dans le dos 
de la lutte» comme te dit un 
ouvrier du Comité, il vient de 
déclarer publiquement que 
Papinsky n'avait qu'à se con­
tenter d'un ooste d'institu­
teur, que ce n'était pas dés­
honorant rie ne pas être 
professeur I Comme si c'était 
la problème ! Comme si les 
travailleurs du Comité pen­
saient qu 'ê t re insti tuteur 
c'est déshonorant ' Ce que 
veut le Comité c'est que 
l'injustice soit levée, que Pa­
pinsky soit réintégré sur son 
pusto de 1966 

Il faut briser le mur de 
silence qui entoure cette af 
faire, il faut populariser la 
lutte et faire plier l'Etat pa­
tron. 

Pv.ur tout soutien, 
Pour toute correspondance, 
écrire à : 
J . Papmsky B P 18 
1. place Fuch 
54310 Humôcourt 

Michel LORIIe20.'1. '76 

Un autre fait est encore 
plus accablant : apparem­
ment, // n'existait aucun 
frein mécanique, en cas de 
rféliiilLiiict- du moteur A ce 
propos, il est bon de rappe­
ler un autre «accident», 
survenu il y a quelques 
années lors de la cons t ruc 
tion du téléphérique des 
Deux A lpes . Il avait coûté la 
vie à 9 ouvriers et techni 
c iens. Le principe de ce 
téléphérique était le même 
que celui de la nacel le rue 
de Berr i : le moteur était 
si tué sur la cabine. Le 
système était «si sur» que 
l'on avait ret iré les f re ins de 
secours . . . 

Que donnera l 'enquête i 
propos de ce nouvea i 
meurtre 7 Un enquêteur 
désabusé : aune batailh 
d'experts...» 

C e ne sont pas les exper t ! 
qui nous apprendront et 
que le sang ouvrier a dô j i 
mont ré mil le fois : dans et 
pays soumis à la loi d i 
capi ta l isme, la sécurité 
passe après la rentabi l i té 
l ' innovation technique sér­
ie profit , quit te à tuer. Ce l i 
seuls les t ravai l leurs peu 
vent s 'y opposer, peuvenv 
s 'en débarasser à tou' 
jamais . 

Er ic B R E H A 1 

£n bref 
«On a oublié de les 
décrocher...» 

Surprise rie Michel Cardoze, journaliste à L'«Humanité», 
parti pour faire le portrait d'un permanent de Noisy-le-Sec. 
il ne s'attendait certainement pas à cette découverte. «Au 
moins trois portraits différents de Lénine sont accrochés 
aux murs du siège de cette section communiste. Pour­
quoi ?». Trois portraits de Lénine, pensez donc, de quoi 
effrayer tes patrons des PME candidats à l'adhésion. Plus 
grave encore , ça pourrait donner l ' idée i 
certains adhérents de mettre la nez dans les œu­
vres de Lénine. Comprenez l'émoi de Cardoze et sa 
question à Bernard Labbé le permanent, «Pourquoi ?». 
«Parce qu 'on a oublié de les décrocher» répond celui-ci. On 
se rioute que c'est la première chose qu'il va faire. Même 
en portrait, le souvenir de Lénine devient de moins en 
moins tolérable au P C F , comme la dictature du proléta­
riat .. 

encore le milliardaire 
Doumeng 

Le milliardaire Doumeng, membre éminent du P C F , 
nempo encore dans une sale histoire : on se souvient que 
les viticulteurs ont récemment attaqué les caves de la S ICA 
dont il est le dirigeant. C'est maintenant le Comptoir 
Agricole Français, (dont ce monsieur est membre du 
conseil de surveillance! qui est accusé d'importer en masse 
des vins italiens. Décidément, quand on est membre du 
P C F . on n'est pas du côté des petits viticulteurs. Peut-être 
même que Doumeng partage l'opinion de H. Bédelin, 
négociant et président de la Confédération des vins et 
spiritueux de France, qui vient de déplorer «la passivité des 
pouvoirs publics» devant les «opérations de terrorisme 
économique» des viticulteurs ? Qui sait où peuvent mener 
tes alliances illimitées de «l'union du peuple de France ?» 

une nouvelle découverte 
sur l'origine de l'homme 

C'est dans l'Afar, région de l'est de l'Ethiopie, que des 
chercheurs viennent de découvrir les traces du plus ancien 
des hommes connus. La plus vieille famille d'ancêtres de 
l'homme («Homo habilis»! vivait dans cette région il y a 3,5 
millions d'années. 

Les découvertes sur l'origine de l'homme aident à faire la 
lumière sur l'histoire de l'humanité et elles réduisent 
toujours plus à néant les thèses idéalistes, religieuses sur la 
«création» de l'homme. Que cet ancêtre de l'homme ait 
été découvert en Afrique remet aussi à leur place les thèses 
racistes : en décembre 74, c'est en Tanzanie, dans le sud 
rie l'Afrique, qu'avait été faite la découverte du plus vieux 
«Homo habilis» connu. 

COMMUNIQUE 

Après la répression à Paris-Rhône, après les arrestations 
de. soldats et de syndicalistes défendons nos droits, 
développons nos luttes. 

Meeting Débat à l'appel du PCR Iml) 
Mardi 27 janvier à 20 h 30 

Palais du Travail de Villeurbanne 
5 Place Lazare Goujon (en face de la mairiel bus 7 
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L U T T E S OUVRIERES 
grève dans les crèches des 
Hauts-de-Seine 

Les personnels des crèches 
du département des Hauts-
de-Seine étaient à nouveau 
en grève, cette semaine. Ils 
réclament entre autres la 
généralisation d'une indem 
nité 110 % du salaire) qui n'a 
été accordée qu'aux auxiliai­
res de puériculture, et surtout 
l'octroi des 13 H supplémen 
taires payées mais non faites 
pour toutes, ont été obte­
nues dans toutes les crèches 
de la région parisienne, alors 
que dans les Hauts-de-Seine, 
c'est 7 H seulement qui ont 
été accordées... 

C e s revendicat ions peu­
vent être accordées au ni­
veau de la Préfecture mais, 
c'est le relus. D'ailleurs pen­
dant que la délégation était 
reçue, jeudi dernier, person­
nel et parents venus les 
soutenir piétinaient dans le 
froid, des barrières et renfort 
de flics leur interdisant l'ac­

cès du hall ! 
Le personnel a donc déci 

dé, en Assemblée Générale, 
de reconduire la grève jeudi 
prochain (29/1/761. à noter 
que dans de nombreuses 
crèches, les parents se sont 
réunis pour soutenir cet te 
grève. 

Les crèches font cruelle­
ment défaut, au niveau natio­
nal Imoins de 2 % des en­
fants de 1 è 3 ans sont gardés 
en crèchel et le personnel 
n'est pas assez nombreux 
pour cel les ex is tantes I les 
normes sont rarement res­
pectées!. En outre, il faut 
souvent refuser des enfants à 
cause de cela et c'est insuffi­
samment payé. (Sait-on que 
les agents hospitaliers, caté­
gorie la plus nombreuse, 
débutent à 1 700 F I . 

La lutte ne lait que com­
mencer I 

Correspondant Nanterre 

Mines d'uranium (Razès) 
Les mineurs d'uranium de Vendée, du Limousin et du 

Forez, ont repris le travail. 
On est loin du compte, même si la révision de la grille des 

salairesa été obtenue ( 0 S 1 passe O S 2 avec l'augmentation 
qui en découle!. L'essentiel demeure : les cadences ! Parce 
qu'ils sont payés à la «circulaire (volume d'abattage sur 
lequel d'ailleurs la direction «triche»), et qu'une partie 
importante de leur salaire est constituée de primes 
(rendement, etc l . Sans compter que les récentes 
déclarations du directeur, expliquaient, sans fard que l'ef fec 
lif serait ramené à 800 mineurs dont la «production d'énergie 
vaudra cellede80000mineursde fond». En clair le rendement 
va s'accroître tandis que 200 licenciements sont à la clef I 
Aussi peut-on s'interroger sur le genre de victoire dont se ré­
jouit «L'Humanité»: pourquoi les cadences et la sécurité 
sont-elles passées sous la table des négociations I Qu'est-ce 
qui est réglé des différences en nature lélectricité. fuel...) 
entre mineurs et ingénieurs ? 

Télémécanique (Grenoble) 
Les travailleurs de TE I sont partis lundi dernier en grève 

illimitée malgré les directions syndicales qui proposaient 
une grève tournante. TE I est une filiale de Télémécanique â 
Grenoble. La lutte touchait les travailleurs de Crolle (160 
personnes), d'Echirolles (600 personnes! ainsi que les 
équipes d'entretien ventilées dans toute la France. Les 
usines fabriquent des ordinateurs. Ils exigeaient : 

- un rattrapage pour 1975 d'au moins 2800F (cette 
revendication n'a par fait l'unité dans la C F D T , certains 
voulaient formuler de manière uniforme soit 4500F pour 
tous) 

- le réajustement des salaires pour 76 
- intégration des primes dans le salaire 
<Vu milieu de la semaine la direction proposait : 626F 

pour le rattrapage, augmentation simultanée des primes et 
des salaires de 13% pour 76 dont 3 % en janvier. Le reste 
sera versé intégralement lorsde l'absorption par la Thomson, 
prévue en marff. En Assemblée Générale, les travailleurs ont 
voté la reprise, mais ils ont mis sur pied une commission, 
chargée d'une campagne d'information sur les conséquen­
ces de l'absorption par la Thomson. Ce qui est en question, 
c'est surtout la garantie de l'emploi, de façon à 
mobiliser les travailleurs pour pouvoir riposter â toutes 
mesures de la part du trust. 

Corr. Grenoble 

Mprimerie ROuennaise 

parce que nous refusons 
d'être des chômeurs 

Rue du Pré de la Bata i l le , près du port de Rouen , 
nous voici devant l ' imprimerie I M R O occupée par les 
travai l leurs depuis bientôt 4 mois. Sur la façade, une 
grande banderole résume la lutte : «Imprimerie 
occupée depuis le 2919175- 125 licenciés»... Après 
avoir présenté le «Quot id ien du Peuple», nous 
sommes invités à entrer ; dans une amb iance 
cordiale, la d iscuss ion s 'engage sur la lutte. Un jeune 
ouvrier (ancien correcteur , avant les l i cenc iements) 
fait le point : «Tout commence en 74. avec les 
premières tentatives de licenciements (5 en juillet. 35 
en décembre). La riposte fut immédiate, car à 
l'IMRO. on a toujours été combatif : on occupe la 
boite et les copains sont réintégrés f Mais une 
semaine après, on apprend la nomination d'un 
administrateur provisoire. Le prétexte ? Un déficit de 
80millions de francs. Le syndic s'est fait rassurant,... 
tout en décourageant les clients de se faire imprimer 
à l'IMRO. Résultat : en juillet 75, le déficit est passé à 
420 millions '. Et en septembre, c 'est le liquidation, les 
licenciements de tout le personnel, contre lesquels 
nous luttons aujourd'hui en occupant I» 

P O U R F A I R E ÉCHEC 
A U P L A N L E C A T . . . 

Quotidien du Peuple 
Comment se fait-il qu'une 
entreprise comme IMRO 
qui avait une grande clien­
tèle ait fermé aussi rapi 
dément ? 

Un ouvrier correcteur : 
C'est la conséquence di­
recte du plan Lecat , mis au 
point en 72, qui prévo i t la 
mise a u chômage d'un ou­
vrier du l ivre sur cinq ! C e 
plan obéit aux impérat i fs 
économiques de l 'Europe 
des capi ta l is tes : on ren 
tabi l ise, en spécialisant 
chaque économie nat iona­
le. L ' imprimerie a l lemande 
est plus moderne, donc 
plus rentable, et les capi­
ta l istes français préfèrent 
y faire passer leurs c o m ­
mandes p lu tô t qu'en Fran­
c e , quitte à brader l ' im­
p r i m e r i e n a t i o n a l e . L a 
mei l leure preuve : un l ivre 
impr imé à l 'étranger est 
taxé à 6 % par le gouver­
nement a lors que le papier 
v ierge entre en France a-
vec une taxe de 23 %. L a 
cr ise de l ' imprimerie a 
donc été programmée. . . 
dans le cadre du 6ème 
plan, avec 15 000 l icencie­
ments . Et le 7ème plan en 
prévoi t a u moins autant. 
Cet te c r ise n'est pas un 
prob lème isolé, ma i s le 
reflet de la c r ise générale 
du capi ta l isme : industr ie 
de serv ice, l ' imprimerie 
subit d irectement les ef­
fets de la récession (ba isse 
des commandes l . Les ca­
pital istes rentabil isent ce 
domaine en le restructu­
rant à leur profit . Leur 
faire échec, voi là pour 
nous l 'enjeu de la lutte ! 

QdP : Comment vous ê-
tes-vous organisés pour la 
riposte ? 

Un jeune ouvrier 
savons que notr* 

au patron. 

Nous 
point 

fort face au patron, c 'es t 
l 'uni té. D'ai l leurs il faut 
vous dire qu'à l ' IMRO. elle 
a toujours existé : tout le 
monde se connaissai t , on 
se retrouvait dans des réu­
nions sport ives, des ban­
quets (une tradition dans 
le L ivre !l e t c . . 

Chez nous, pas de délé­
gués synd icaux «élus à 
vie» connue souvent dans 

les autres impr imer ies. C e 
sont des délégués qui 
changent régul ièrement : 
tout le monde a toujours 
eu l 'habitude de s 'expr i ­
mer et de prendre des res­
ponsabi l i tés. Un des prin­
c ipes de notre lutte c 'est 
«on est tous des responsa­
bles» I 

N O T R E P O I N T F O R T 
C'ESTL'UNITÉ ! 

L a lutte a resserré les 
l iens entre nous et a ame­
né une prise de consc ien­
ce col lect ive. M ê m e dans 
une boite c o m m e la nôtre 
où les condi t ions de travai l 
s o n t p l u s f a v o r a b l e s 
qu'ai l leurs le gars est abru­
ti par le t ravai l . Le patron 
nous a volé notre v ie en 
nous faisant impr imer des 
revues sans intérêt pour 
nous les travai l leurs. C e 
que nous impr imons main­
tenant c 'est le reflet de 
nos interrogations, de no­
tre lutte ; c 'est le fruit d 'un 
débat col lecti f où chacun 
s 'expr ime et crée... 

ISur ces mots, il nous 
montre des affiches cari­
caturant Lecanuet et Gis­
card, de fausses contra­
ventions, des brochures 
de luttes...) 

D'ai l leurs, a u début de la 

WANTED 

Cel homme du Pouvoir 
promet beaucoup 

LES CHOMEURS DE 
L'IMRO 

l e r e c h e r c h e n t : 
• Pool U réouverture de leur entreprise 
• Pour le maintien de leur emploi 

lutte les femmes ne com­
prenaient p£s pourquoi les 
hommes étaient toujours 
absents de la ma ison . A 
lors nous avons tenté de 
les associer à notre lutte et 
c 'est auss i c o m m e ça que 
nous avons été amenés à 
faire des repas à l ' intérieur 
de la boî te, avec des dis­
cuss ions . Des échanges se 
sont créés, et la lutte nous 
a a ins i amenés à aborder 
des problêmes pol i t iques 
plus larges que la grève, 
des problèmes de la vie 
quot idienne, e t c . . 

QdP : Avez vous réussi à 
réaliser l'unité avec les 
travailleurs dos autres im­
primeries rouennaises ? 

A Rouen , il y a u n pro­
b lème, les 34 impr imer ies 
ex is tan tes emploient en 
moyenne 5 ouvr iers. Dans 
ces pet i tes boites, le pa­
terna l isme est roi, il tient 
bien en ma in les travai l­
leurs. C 'es t un obstac le 
pour l 'élargissement de la 
lutte. Pourtant, l ' issue de 
la lutte serv i ra de test a u 
patronat pour voir s' i l peut 
l icencier impunément ou 
non d e s travai l leurs des 
aut res impr imer ies de la 
rég ion. 

S O L I D A I R E S D E T O U S 
L E S T R A V A I L L E U R S 

A t ravers nous les 
patrons visent les ouvriers 
les plus combat i f s du L i ­
vre. C 'est pour ce la qu' i ls 
ne veulent pas céder. 

C o m m e il n'y a pas de 
solut ion individuel le la so­
l idar i té entre nous s e trou­
ve renforcée encore plus 
malgré les at taques des 
f l ics, qui ont même lâché 
les ch iens sur nous lors 
d 'un co l lage d 'af f iches. 

D'ai l leurs, ajoute le jeu­
ne ouvrier, la répression 
actuel le dans l 'armée obé­
it aux mêmes object i fs : 
museler la c lasse ouvr ière 
en s 'at taquant à ses élé­
men ts les plus combat i fs . 
C'est pourquoi nous à 
I M R O nous sommes sol i­
da i res de tous les travai l­
leurs inculpés. E t tout le 
monde dans la boîte a été 
scandalisé par l 'attitude 
du P C F qui a laissé la 
bourgeoisie organiser la 
répression I 

( la suite de ces propos, 
recuei l l is par notre corres­
pondant de Rouen, paraî­
t ra demain) . 

CORRESPONDANCES SYNDICALES 

OLIVETTI - PONTCHARRA lArdècheï 

P R E M I E R ÉCHEC D U P A T R O N EN RÉFÉRÉ 

«Nous sommes en gièvc parce qu'il y a eu des 
licenciements abusifs, c'est-à-dire 9 personnes licenciées 
dont 2 en pré-retraite (ils leur restent 20 ou 30 mois à 
faire) ; une étant en maladie (accident du travail). Et puis 
pour protester sur plusieurs fautes de la direction. 
C'est-à-dire que l'inspecteur du travail a refusé jusqu'à 
quatre fois les licenciements pour différentes causes et la 
direction continue à nous harceler». 

«Il y a eu un premier contact avec ta direction et un autre 
vendredi : on attend une réponse ; mais ça n'a pas l'air 
d'avancer... On est passé en tribunal des référés, où la 
société nous a attaqués pour l'occupation, le juge a 
demandé l'avis d'un expert et ça reporte encore... jusqu'au 
12 février». 

communiqué de la section CFDT 

La Section CFDT du Fret 
Air France, au moment où 
vient d'avoir lieu le premier 
vol commerc ia l supersoni­
que, tient à rappeler : 

1Q) que le projet Concorde 
n'a pas été décidé par ceux 
qui le financent, ceux qui le 
construisent. 

2°) que 9 4 % des Français ne 
prennent jamais l 'avion et 
que sur les 6 % de privilé­
giés, seuls quelques uns 
(super-privilégiés) pourront 
payer le tarif première classe 
plus 20 % pour embarquer 
sur le Concorde, 

3 ° l qu 'à l 'époque où la 

vitesse horaire moyenne des 
autobus parisiens ne dépasse 
pas les 12 km à l'heure, il est 
superf lu et scandaleux de 
refuser des crédits suffisants 
pour l'amélioration des trans­
ports en commun et. d'autre 
part, de consacrer un budget 
qui s'est avéré illimité pour un 
programme supersonique. 

4°) qu'il serait temps de faire 
des.choix économiques cor­
respondant aux besoins de 
la majorité des travailleurs de 
ce pays sans se laisser illu­
sionner par des aventures 
prest ig ieuses a u bénéfice 
d'une seule minorité I 

communiqué Roissy 

Les sections CFDT et CGT 
du centre PTT Caen Gam­
bette ont déposé un préavis 
de grève pour le lundi 26 jan­
vier de O h à 24 h, pour : 
a l'augmentation des otfec 
tifs, 
e la semaine de 40 h, 
• la moitié du personnel libre 

un samedi sur deux. 

Elles dénoncent également 
fa répression qui s'exerce 
par : 
- des notes de services et les 

perpétuel/es déclarations re­
mettant en cause le mandat 
des délégués syndicaux, 

les entraves de toutes sor­
tes au droit syndical : tracts 
déchirés ou enlevés des pan­

neaux, les tracasseries perpé­
tue/les écrites ou verbales. 

Communiqué Caen 

a Dans l'article paru le 
samedi 23 janvier sur le 
Conseil National de la 
CFDT une ligne a sauté 
dans le paragraphe sur 
«L'écho des discussions 
d'octobre 75». Il faut lire: 
Aujourd'hui, Rolant pré­

tend que c 'est la C F D T 
qui const i tue désormais 
la «force principale sur le 
terrain» . 
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CONFERENCE NORD-SUD 

LE TIERS MONDE PRET A LUTTER 
POUR SON UNITE 

RÉUNION PRÉPARATOI­
R E A U X C O M M I S S I O N S 

C'est ce matin que s'ouvre, 
à Paris, la réunion des deux 
co-présidents de la Confé­
rence sur la Coopérat ion 
Economique Internationale, 
M. Mac Eachen, du Canada 
pour les pays occidentaux, et 
M. Guerero, du Venezuela, 
pour le Tiers Monde. Les huit 
co-présidents des commis­
sions y assisteront aussi. 

L E S C O M M I S S I O N S D E L A 
CONFÉRENCE 

De quoi s'agit- i l ? L a 
Conférence «Nord-Sud», qui 
devait initialement regrouper 
les pays consommateurs et 
les pays producteurs de pé­
trole, pdur ne traiter que des 
problèmes de l'énergie, s'est 
élargie dans ses préocuppa-
tions sous la pression des 
pays en voie de développe­
ment. Le T ie rs Monde a 

obtenu la création de quatre 
commissions, toutes co-pré-
sidôes par les pays impéria­
listes et le Tiers Monde : les 
U S A et l 'Arabie Saoud i te 
pour l 'énergie, l ' I ran et la 
Communauté Économique 
Européenne pour les finan­
ces, le Pérou et le Japon pour 
les matières premières, enfin 
l'Algérie et la C E E pour le 
développement. 

Ces commissions définies, 
restait è préciser quels se­
raient leurs t ravaux et les 
limites de leur mandat. Ce fut 
l'objet de la session ministé­
rielle de décembre dernier, au 
cours de laquelle on vit 
s'affronter les pays impéria­
listes et les pays du Tiers 
Monde. 

L E DÉBAT D E FOND : L E 
D É V E L O P P E M E N T D U 
T I E R S MONDE 

Il s'agissait, pour le Tiers 

Monde, de définir un calen­
drier commun aux t ravaux 
des quatre commissions, afin 
de faire avancer la Conféren­
ce sur tous les fronts à la lois, 
à l 'opposé de la vo lonté 
américaine de faire progres­
ser chaque commission à son 
rythme propre : les pays 
industrialisés auraient eu ain­
si la possibilité de mener une 
contre-offensive sur les ques­
t ions de l 'énergie et des 
matières premières et de 
laisser t rainer les questions 
monétaires et du développe­
ment, décisives pour le Tiers 
Monde. 

Le ministre des Af fa i res 
Etrangères algérien, M. Bou­
tef l ika, déclarait : «Nous 
considérons que les travaux 
des commissions ne peuvent 
s'articuler qu'autour du mê­
me thème central : celui du 
développement des pays du 
Tiers Monde. Le caractère 
global de l'entreprise postule 
une liaison interne des tâches 

confiées à chacune des com­
missions, puisqu'aussi bien 
dans les désordres actuels de 
l'économie, l'énergie fait par­
tie des matières premières, 
celles-ci font appel au pou­
voir d'achat, les politiques 
financières ont leurs inciden­
ces monétaires, les échanges 
au sens large du terme, 
sollicitent l'industrialisation, 
et l'ensemble s'inscrit dans la 
perspective du droit au déve­
loppement harmonieux de 
chaque pays». 

L'UNITÉ DU T I E R S - M O N 
DE 

On saisit donc l'importance 
de cette réunion des co-pré­
sidents, puisque c'est le 
I l février prochain que se­
ront officiellement mises en 
place les .quatre commis­
s ions . L e s pays du T ie rs 
Monde arrivent aujourd'hui 
unis sur un projet -algérien-
de calendrier commun, défini 
le 15 janvier dernier. Toute­

fois, le Tiers Monde, connais­
sant l'enjeu de cette réunion 
et les tentatives de division 
auxquelles n'hésiteront pas à 
recourir les pays impérialis­
tes, se prépare d'ores et déjà 

à de nouveaux affrontements 
avec leurs co lon isateurs 
d'hier. 

Camille NOËL 

A PROPOS DES MATIERES PREMIERES 

Monsieur Ait Chaafaf, représentant de l'Algérie è la Confé­
rence Nord-Sud a rappelé récemment l'exigence d'une inde­
xation du prix des matières premières sur les 3 critères sui­
vants : l'inflation mondiale, les prix réels des produits 
vendus par les pays industrialisés et l'évolution de la 
valeur des dollars et des Droits de Tirage spéciaux [qui 
servent de référence à la fixation des prix mondiaux des 
matières premières). 

La réunion de l'OPEP interrompue à Vienne par les 
prise d'otages reprend aujourd'hui à Paris. Elle traitera 
notamment de ce problème de l'indexation du prix du 
pétrole. 

Les pays capitalistes ont décidé de fixer un «prix 
minimum» de pétrole : 7 dollars par baril [le prix actuel 
est d'environ 10 dollars). Il s'agit de garantir la rentabilité 
des investissements enqaqés pour l'utilisation de nouvel­
les sources d'énergie [pétrole de la Mer du Nord, 
nucléaire, schistes bitumineux...). Cette rentabilité serait 
compromise en cas d'une baisse des prix du pétrole en 
dessous de 7 dollars. 

NTERNATIONAL 
INDE : DES DIZAINES DE MILLIERS D'OUVRIERS 

ET DE PAYSANS EMPRISONNES 
«Bien que les l ibertés fondamenta les soient sus­

pendues nous considérons toujours l ' Inde c o m m e 
une démocrat ie . L'état d 'urgence était nécessaire 
pour faire face au chaos qui s ' instaurai t en Inde. 
Déjà les premiers résultats se font sent i r» . 

Tels sont les éloges d'officiels français adressés au 
régime d'Indira Gandhi à l'occasion du voyage de Chirac 
en Inde. Une campagne de propagande est organisée qui 
fait de l'Inde un exemple : sous prétexte de surmonter 
ses difficultés et de redresser l'économie, l'état d'urgence 
a été instauré. Depuis le 26 juin, arrestations et 
emprisonnements sont â la discrétion de la police. La 
«réussite» d'Indira Gandhi dans son programme écono­
mique appliqué grâce à l'état d'urgence alimente toute 
une propagande : le gouvernement français essaie de 
nous persuader qu'il faut «.'accomoder de la suppression 
de certaines libertés démocratiques pour surmonter les 
difficultés économiques. 

Le premier décembre un journal indien annonçait que 
deux révolutionnaires indiens avaient été pendus dans 
l'état d'Hyderabad pour avoir participé aux soulèvements 
paysans de 1971 dans l'état d'Hyderabad. C'était la 
première exécution depuis des mois. 

UN CITO YEN NE PEUT FAIRE ETA T DA UCUN DROIT 

Depuis c'est le silence : les journaux indiens n'ont 
même pas eu le droit de publier des informations sur 
l'assassinat de 700 mineurs dans un accident à la fin du 
mois de décembre. Depuis le 8 décembre les journaux 
peuvent être suspendus s'ils publient des informations à 
propos de «toute activité préjudiciable aux intérêts de la 
souveraineté et de l'intégrité de l'Inde et à la sécurité de 
l'Etat». Dévoiler les crimes de la bourgeoisie indienne et 
du gouvernement, qui était propriétaire des mines où 
sont morts nos camarades, est devenu un crime. A quel 
degré de crainte de la colère des travailleurs indiens. 
Indira Gandhi est parvenue 1 

Un citoyen ne peut faire état d'aucun droit durant 
l'état d'urgence. Il n'y a pas de loi concernant les droits 
individuels dans la période présente» affirment les juristes 
du gouvernement. 

Des centaines de syndicalistes, des dizaines de milliors 
d'ouvriers et de paysans ont été arrêtés depuis la mise en 
place de l'état d'urgence pour avoir tenu des réunions 
interdites ou pour avoir lait, le 6 janvier une grève de la 
faim à l'appel des syndicats. En prison, ils ont rejoint les 
milliers de paysans arrêtes â la suite de révoltes et 
d'ouvriers arrêtés à la suite des grèves avant l'état 
d'urgence. Comme eux, ils sont soumis à la torture, dont 
«le niveau et le sadisme varient selon l'importance 
politique accordée au suspect» ainsi que le dénonçait le 
rapport d'une commission internationale. 

UNE ECONOMIE CAPITALISTE 

Officiellement, le programme économique et l'état 
d'urgence qui l'accompagne ont pour but de briser la 
résistance des féodaux à toute -transformation et de 

pourchasser les profiteurs et la corruption qui gangrène 
tout le pays. 

De fait, un certain nombre de personnalités de premier 
plan de cet acabit ont été emprisonnées. Le servage a été 
aboli. Mais des millions de paysans, ouvriers agricoles sont 
encore contraints de travailler pour le propriétaire auquel 
ils doivent de l'argent pour un salaire de 50 centimes par 
jour. 

Il faut jusqu'à 16 ans de travail à un ouvrier agricole du 
Bihar pour rembourser une dette de 60F. Dans la vallée 
de Uttarkashi sur les contre forts de l'Himalaya, les 
paysans intouchables sont obligés de prostituer leurs 
épouses afin de rembourser leurs dettes I Les féodaux 
envoient celles-ci dans les maisons closes de Delhi. S i le 
parti du Congrès n'a rien fait jusqu'à aujourd'hui pour 
imposer la fin du servage déjà décrété à l'indépendance 
en 1947, c'est qu'une partie de son pouvoir reposait sur 
l'adhésion des féodaux. Indira Gandhi elle-même ne doit 
son existence politique qu'à la puissance de ces castes. 

Des millions d'hectares de terres échappaient ainsi à la 
«révolution verte», qui s'est soldée par le développement 
d'une nouvelle couche de paysans riches exploitant des 
domaines importants au moyen de tracteurs et de 
machines agricoles. Les féodaux qui ont refusé de se 
joindre au mouvement devront s'y soumettre par la 
force. Les paysans sont libérés du servage pour rejoindre 
les rangs des chômeurs, des centaines de milliers d'entre 
eux que «la révolution verte» a chassés de la campagne 
vers les villes. 

L'autre volet des réformes économiques est l'accéléra­
tion des procédures d'Investissements pour permettre 
que les projets industriels, privés ou publics se réalisent 
plus rapidement. Déjà des projets d'exploitation pétrolière 
sont annoncés. Toute une bourgeoisie qui s'est dévelop­
pée dans le secteur d'Etat veut accroître son emprise. De 
son côté le parti révisionniste indien apporte son plein 
soutien à la politique de répression d'Indira Gandhi : il 
appuie vigoureusement le plan de développement d'en­
treprises d'Etat. 

C'est le modèle indien de développement aujourd'hui : 
â l'ombre des baïonnettes la bourgeoisie étend son 
pouvoir en écrasant le peuple, en emprisonnant ouvriers 
et paysans, en assassinant. C'est le nouveau visage de la 
«plus grande démocratie du monde». Et notre gouver­
nement admire : s'il pouvait en faire autant pour nous 
obligor à payer le prix de ses difficultés économiques ! 

G. C A R R A T 
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LA VIE DU J O U R N A L 
DEVENEZ CORRESPONDANT 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 

Envoyez chaque jour, vos 
cr i t iques, vos suggest ions, 
vos proposit ions d'art icles 
a u : 

Q U O T I D I E N DU P E U P L E 
en té léphonant au : 
208 65 61 Par is de 8 H 30 é 13 H 

DANS NOTRE COURRIER 
je voudrais des éclaircissements sur votre position 

Je lis assez souvent la 
Quotidien du Peuple, je me 
trouve très étonné sur s'a 
position sur le problème du 
Sahara Occidental. 

Personne ne peut nier qu'il a 
toujours existé une unité dans la 
lutte contre les colonisateurs, 
d'une part entre le peuple 
marocain, d'autre part entre les 
masses sahraouies que la 
colonialisme espagnol et fran­
çais et la réaction marocaine 
ont sapée, par la liquidation de 
l'armée de libération en 1960 qui 
regroupait des Sahraouis et des 
Marocains, qui avait réussi é 
libérer une très grande partie du 
Sahara. 

Donc, j'estime qu'il était juste 
de soutenir le Front Polisario au 
moment où il luttait contre le 
colonialisme espagnol et qu 'un 
certain nombre de Marocains 
ont soutenu. 

Considérons les changements 
récents intervenus dans la 
région, c'est à dire que l'ennemi 
des masses sahraouies étant 
devenu le même que celui que 
combat le peuple marocain avec 
détermination ( réaction locale, 
impérialisme ), 
o vu les liens historiques et 

militants supérieurs existant 
entre les masses sahraouies et le 
peuple marocain, 
o vu l'un des intérêts essentiels 

du colonialisme et de l'impéria­
lisme visant è diviser le peuple 

et è créer des frontières pour 
l'affaiblir, 
il ne pourra être juste d'accepter 
l'attitude séparatiste des diri­
geants du F. Polisario qui en 
quelque sorte refusent tout lien 
entre le peuple marocain et les 
masses sahraouies, donc toute 
possibilité de reconstruction de 
l'unité sapée par le colonialisme 
sur des bases militantes. Par 
l'unification d'une lutte com 
mune contre la réaction maro 
caine. valet de l'impérialisme, 
dans le cadre de la construction 
d'un État démocratique et 
populaire. 

Je voudrais des éclaircisse 
mants sur votre position sur ce 
problème, qui en quelque sorte 
accepte la division. 

Cher camarade. 
Nous te remercions pour ta let­

tre qui pose effectivement un gra 
v a problème préoccupant un 
grand nombre de lecteurs. Une 
grando division s'est instaurée dans 
lu Maghreb à propos de la tentati­
ve d'annexion par Hassan II du 
Sahara Occidental. C'est aux peu 
pies de cette région de trouver 
eux-mêmes le moyen pour sur­
monter cette division et recons 
truire leur unité, les anti impéria­
listes français ne pouvant que sou­
tenir les efforts allant dans ce sens 
et devant dénoncer tes interven­
tions de l'impérialisme particulière­
ment de l'impérialisme français, 
qui cherche â développer cette 
division. 

Peut on affirmer que cotte unité 
passe par l'annexion pure et sim­
ple du Sahara Occidental pai le 
bourreau Hassan I I . pour que, 
dans un deuxième temps, peuples 
marocain et sahraoui unissent 
leurs efforts contre la réaction 
et l'impérialisme. Curieuse unité 
qui aurait pour point de départ tes 

massacres au napalm des popula 
tions sahraouies que viennent de 
perpétrer les avions d'Hassan II . 
Curieuse unité contre l'impérialis 
me, qui serait construite à coup 
de massacre de combattants du F. 
Polisario, grâce à l'aide financière, 
technique et militaire que l'impé­
rialisme français prodigue h Has 
san I I . 

Le soutien actil de l'impérial» 
me français au projet du bourreau 
du peuple marocain montre bien 
que ce dernier n'opère pas pour 
son seul profit. 

Tu as raison de rappeler l'épiso­
de de 1956, comme symbole de la 
solidarité entre les peuples maro 
cain et sahraoui . Le souvenir en 
est vivace au Sahara et de nom 
breux combattants sahraouis de 
l 'ALN sont aujourd'hui dans l'ar­
mée populaire et au F. Polisario 

En 1956. l'Armée de Libération 
Nationale marocaine mobilisa une 

armée parmi les Sahraou is poui 
libérer le Sahara. Elle fut décimée 
parce que te roi s'entendit avec les 
Espagnols et les Français pour lui 
couper les vivres. En échange, il 
reçut la province de Tarfaya qui 
était auparavant inclue dans le 
Sahara. 

On peut rappeler également les 
guerres anti-colonialistes du début 
du siècle : les armées sahraouies 
remontèrent jusqu'à Marrakech 
pour en chasser les Français. 

Mais pourquoi au nom de cette 
solidarité tissée au cours d'une 
longue lutte commune, le peuple 
sahraoui se soumettrai t au am­
bitions sanguinaires de Hassan. 

La détermination du potiplo sah­
raoui est une contribution è la 
lutte du peuple marocain parce 
qu'elle affaiblit sen bourreau, une 
contribution à la lutte de tous les 
peuples, parce qu'elle met en échoc 
des plans impérialistes qu'Hassan 
est chargé d'appliquer 

Grégoire C A R R A T 

communiques 

Meaux 
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«QUOTIDIEN DU PEUPLE» 

Après 3 mois de parution où 
en est la construction de notre 
journal 7 Comment localement 
il nous aide à développer ce 
point de vue d'ensemble que 
nous voudrions forger è l'appui 
de l'expérience riche des tra­
vailleurs ? 
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ma Place Henri IV à Meaux 
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i/s envahissent nos usines 
occupées 

Je me suis trouvé récemment 
I bien involontairement en 
faisant de l'auto stop J en 
présence d'un CRS. Fort 
instructif f 

Après avoir travaillé six mois 
dans le bâtiment, il est entré ê 
l'école de CRS : utu comprends , 
r ien qu 'à l 'école, je toucha is 
déjà 500 F de plus qu'après six 
mois de boulot». Comme il est 
fils d'ouvrier et ancien ouvrier 
lui-même, il est un peu gêné du 
rôle de répression anti ouvrière 
qu'il joue... «Mais ce sont les 
ordres, même s i ça nous plait 
pas. il faut le faire». Mais me 
rassurant, il m'explique qu'è 
l'exception des viticulteurs du 
midi, il n 'a encore cogné 
personne 

«Il vaut mieux être le boucher 
que le veau, moi ,e ne jouerai 
jamais le veau» Voilé prévenus 
tous les travailleurs si souvent 
en butte à la répression policière 
aujourd'hui . pour les CRS, on 
doit jouer le rôle du veeu... 

Cette petite discussion avec 
ce CRS m'a paru intéressante 
pour plusieurs raisons ; elle 
montre bien comment on 
bourre le crâne d'idées réac­
tionnaires, anti ouvrières aux 
CRS tout au long da leur métier, 
pour en faire da dociles bandes 
armées au service des capitalis­
tes. Fils d'ouvriers ou pas, les 
CRS sont bien les ennemis 
féroces du peuple... n'en 
déplaise au P«C»F. 

A cette occasion, j'ai pensé 
que le Quotidien du Peuple 
devrait ouvrir le débat sur 
comment les travailleurs envi­
sagent la nécessité et la 
possibilité de résister Déjà 
aujourd'hui, où dans chaque 
lutte importente, les CRS 
envahissent les usines occu­
pées, la défense de leurs usines 
par les ouvriers en lutta est une 
question brûlante. Il faut en 
débattre. 

un lecteur do Rennes 

appel aux communistes 

Je viens de sortir des prisons 
militaires ou j'ai été incarcéré 
pendant un mois et demi pour 
avoir distribué des tracts à la 
base aérienne X ; tracts surtout 
adressant un sérieux avertisse­
ment à l'armée de guerre civile. 
J'en profite pour encourager les 
camarades allant à l'armée de 
développer un travail d'explica­
tion communiste sur la nature 
de l'armée du capital. 

J'eus le temps de réfléchir sur 
un certain nombre de problè 
mes. Ancien militant dans le 
courant marxiste léniniste, mal­
gré mon jeune ége, j'ai pu 
mesurer les innombrables er­
reurs faites occasionnant de 
graves conséquences. Il est a 
remarquer que le mouvement 
marxiste-léniniste n'a jamais pu 
se démarquer autrement que 

formellement de l'Idéologie 
structurelle révisionniste. Il faut 
absolument construire un Parti 
de Type Nouveau . il est grand 
temps d'en prendre conscience. 
Je porte une grende ettention 
sur l'évolution du PCR ( ml ) qui 
est conscient de la nécessité 
d'une rupture catégorique avec 
le révisionnisme aussi bien du 
point de vue idéologique 
qu organisationnel 

Quant au Quotidien du 
Peuple, entièrement d'accord 
pourvu qu 'il devienne un journal 
de masse communiste dans 
toute son intensité. 

Mais attention le journal è ses 
limites et il ne faut pas la 
confondre avec le parti... 

Courage et tout pour lo cons­
truction du Parti de Type Nou­
veau. 

un communiste 

CE QU'ON NE DITPAS SUR LA 
TUNISIE 

Chers camarades. 

Depuis 1968. la gouvernement tunisien n 'a jamais cessé de 
torturer, de camoufler la lutte du peuple tunisien. 

En plus des procès politiques qui ont Heu à peu près chaque 
année, le conflit surgit encore en janvier 76. 

Les étudiants et las enseignants des facultés et des lycées 
sont en grève è la suite des derniers événements survenus è la 
Faculté de Lettres. Us ont réclamé un syndicat indépendant et 
le gouvernement a voulu y imposer deux représentants au 
moins du parti, pour pouvoir le contrôler. 

Enseignants et étudiants ont refusé cette intrusion et cette 
atteinte À la liberté, ce qui a provoqué des affrontements entre 
la police et les étudiants. 

Quatre d'entre eux ont trouvé la mort. Loin de rester 
indifférents, étudiants et enseignants ont manifesté à travers 
tout le territoire tunisien. Tous les lycées et toutes les facultés 
sont fermés Jusqu'à maintenant, les forces da police et da 
l'armée sont an état d'alerte pour perquisitionner at semer la 
terreur : car c'est la seul et unique moyen qu'Us connaissent 
pour garder le pouvoir. 
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CINÉMA TÉLÉVISION 
LE CINEMA VA BIEN, 

MERCI ! 
A grand renfort de matra 

quage publicitaire. Alpha 
vient de lancer son «Encyclo­
pédie du cinéma». Du beau 
papier, un tas de belles 
photos en couleurs, bref, une 
présentation soignée. Ouant 
au contenu, c'est une autro 
affaire... 

L'avant propos de la col ­
lection donne le ton avec des 
considération* généra les sur le 
c inéma d 'aujourd 'hui . Un 
peu a court d'imagination, les 
rédacteurs prennent comme 
principe de base le slogan 
publicitaire ; «Qui aime la vie. 
aime le cinéma». Un histori­
que très sommaire conduit à 
cette idée que le cinéma ne 
cesse de progresser : «D'in­
nombrables films, depuis 68, 
nous ont donné - aux Etats-
Unis comme en Europe - une 
idée juste de l'évolution du 
monde et des individus sur 
tous les plans : moral, se­
xuel, social, politique». No 
tons au passage que pour 
Alpha il n'y a apparemment 
de cinéma qu'américain ou 
européen. En tout cas. les 
esprits chagrins qui voient 
dans le cinéma actuel le reflet 
d'une prolondo crise de l'i 
déologie bourgeoise peuvent 
se rassurer. Le cinéma joue 
un «rôle d'éclaireur» ; dans la 
salle obscure que serait l'es­
prit du spectateur, il (/ouvre 
des prises de consciences». 
Le cinéma, nreflet exact de la 
vie» ? Mais de la vie de qui ? 
Rappelons-nous le film de C . 
Sautet programmé, récem­
ment è la télévision : les 

«Choses de la vie» qu'il 
évoque ne concernent vrai­
ment qu'une couche bien 
délimitée de la société. 

Eloigné de tout problème 
matériel, peu soucieux de 
pousser très loin ses contra­
dictions avec le monde des 
promoteurs, l'architecte hé­
ros de l'histoire n'a plus qu'à 
se demander comment fran­
chir le cap de la. quarantaine, 
comment choisir entre deux 

de la collection. Le cinéma 
n'est pas mis en rapport avec 
la société qui évolue mais 
avec de grands thèmes «éter­
nels» : dans le cadre de cette, 
fameuse «découverte de 
l'homme», rien d'étonnant d 
ce que l'amour soit choisi 
d'emblée. 

Une dernière constatation : 
soucieux de donner une allu­
re «progressiste» à leur entre­
prise réactionnaire, les rédac-

Sur A2, hier soir. 

une soeur cadette 
de Mitterrand 

l'amour au cinéma : «un thème éternel 
femmes. Depuis, de nom­
breux films ont repris cette 
analyse des difficultés psy­
chologiques du «cadre 
moyen». 

Mais cette réalité est com­
plètement escamotée par les 
rédacteurs d'Alpha pour qui 
le fin mot du cinéma est la 
«découverte de l'homme». 
On nage dans l'idéalisme 
satisfait. Cette conception se 
retrouve naturellement dans 
les deux premiers fascicules 

teurs ont de petites audaces 
de vocabulaire : on va jus­
qu'à évoquer la «fonction alié­
nante» du cinéma de diver­
tissement mais pour préciser 
ausitôt qu'elle peut «aussi 
bien être retournée en mode 
de libération». Ainsi tout le 
monde est content ; décidé­
ment, pour Alpha, le royau­
me du «septième<iri» se situe 
quelque part au septième 
ciel. 

Claude ANCHER 

«Ariette, racontez-nous 
votre vie. Ariette, montrez-
nous vos photos de famil­
le...». Ariette Laguiller s'est 
gentiment prêtée au rituel qui 
régit l'émission d'Anne Gail­
lard, «les cadets de la politi­
que». D'autant que cette 
émission répondait .parfaite­
ment à son effort pour se 
construire un certain «per­
sonnage». Laguiller, depuis 
les élections présidentielles 
ce n'est pas tellement les 
«révolutionnaires» en général 
ni le trotskysme en particu­
lier, mais plutôt le symbole de 
la « jeune - femme - qui - en -
veut». Ariette distribuant des 
tracts, vendant son journal à 
la criée, scandant des chan­
sons-mots d'ordre avec ses 
petits copains, c'est le thème 
de la femme «libérée par la 
politique». 

«Ariette, pourquoi ètes-
vous à F. 0. • Parce qu'à 
F.O., ils sont gentils; c'est 
pas comme à fa CGT qui m'a 
virée ou à la CFDT qui n'a 
pas voulu de moi...» Voilà à 
peu près la réponse. Quant à 
analyser comment militer au 
sein des syndicats dirigés par 
révisionnistes et réformistes, 
elle s'en est cru dispensée. 
Comment expliquer qu'un 
syndicat aussi réactionnaire 
que F.O. puisse tolérer une 
soi-disant «révolutionnaire» ? 
Là encore, pas de réponse. 

Position plus claire, par 
contre, par rapport aux partis 
de «gauche». Après quelques 

critiques à l'adresse de leurs 
dirigeants, l'esprit «unitaire» 
l'a emporté ; «Pas une voix 
ne manquera à F. Mitter­
rand f » déclarait Laguiller à 
l'issue du premier tour des 
présidentielles. Pas question 
de «diviser le mouvement 
ouvrier» mais seulement de 
jouer la mouche du coche de 
la «gauche». 

En définitive. Ariette La­
guiller n'a rien dit sur les 
conditions de vie des masses 
quelestravailleursne,connais-
sent déjà. Quant à son projet 
politique intimement lié à 
celui de «l'union de la gau­
che», il n'a pas de quoi 
inquiéter la bourgeoisie. 
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feuilletée 
ETOILE ROUGE SUR LA CHINE 
D ' E D G A R S N O W . A U X ÉDITIONS S T O C K 

«A la recherche de la Chine Rouge», E. Snow est 
arrivé à Sian-fou, capitale du Shensi. Cette province est 
dominée par le «Jeune Maréchal» Tchang Hsue-liang, 
allié de Tsiang kai chek. Alors que le Japon occupe la 
Mandchourie \Chine du nord), Tchang lance son armée 
du Tong-pei Word-Est) contre l'Armée Rouge. Il est 
battu. 

Des mi l l iers de soldats 
du Tong-pei se rendirent 
â l 'adversaire. De nom­
breux off ic iers furent éga­
lement fait pr isonniers, et 
ils furent détenus pour 
•une pér iode de «tutel le 
ant i japonaise». 

L o r s q u e c e s o f f i c i e r s 
furent relâchés et rega­
gnèrent S i a n , i ls firent au 
J e u n e Maréchal des des­
c r i p t i o n s e n t h o u s i a s t e s 
du moral et de l 'organisa-' 
tion des distr icts soviéti­
ques, mais surtout de la 
sincéri té de l 'Armée Rou­
ge dans sa vo lonté d'arrê­
ter la guerre c iv i le , d'uni­
fier la Chine par des mé­
thodes démocrat iques pa­
c i f iques et de conclure 
une entente pour s'oppo­
ser à l ' impér ia l isme nip­
pon. Tchang en fut im­
pressionné. Il le fut enco­
re plus par la constata­
tion que le sent iment de 
toute son armée tournait 
contre la guerre faite aux 
c o m m u n i s t e s , dont les 
mots d'ordre ; «Les Chi­
nois ne doivent pas se 
battre contre des Chi­

nois !» et «Unissons-nous 
et battons-nous pour la 
M a n d c h o u r i e !» é ta i en t 
en train d' infecter toute 
la t roupe. (...) 

P e u de temps après. 
Tchang Hsue-l iang s 'en­
vola lu i -même pour Yen-
an (11. où il rencontra 
Chou En- la i . et. après une 
d i s c u s s i o n p r o l o n g é e 
avec lui , se persuada de 
la s incér i té des commu­
n is tes , ainsi que de la 
sagesse et des possibil i­
tés d'appl icat ion de leurs 
p r o p o s i t i o n s en f a v e u r 
d'un front c o m m u n . 

L e s premiers pas dans 
la m ise en œuvre de l'ac­
c o r d T o n g - p e i - c o m m u -
n i s t e s c o m p o r t a i e n t la 
cessat ion des hosti l i tés au 
S h e n s i . Aucune des deux 
parties ne déplacerait de 
t roupes sans en aviser 
l ' au t re . L e s c o m m u n -
nistes envoyèrent à S ian 
plusieurs délégués qu i , re­
vêtant des un i formes du 
Tong pei, entrèrent dans 
l ' é ta t ma jo r de T c h a n g 

Hsue- l iang et aidèrent à 
réorganiser les méthodes 
d' instruct ion polit ique de 
son armée. (. . .) 

Ma is ces changements 
s 'ef fectuèrent pour la plu­
part dans une atmosphè­
re de secret bien gardé. 
S I les troupes du Tong-pei 
n ' a t t a q u a i e n t p l u s l es 
commun is tes , il y avait 
toujours des d iv is ions de 
Nank in 12) le long de la 
f ront ière Chans i -Shens) , 
a ins i qu 'au Kansou et a u 
Ninghsia, et de vi fs c o m ­
bats s e déroulaient dans 
ces régions. A u c u n e nou­
vel le des véritables rela­
t ions qui s'étaient nouées 
entre Tchang et les com­
munis tes ne fi l tra dans la 
p resse . Les mouchards de 
Ts iang Kai-chek à Sian-
f l a i r a i e n t b ien q u e l q u e 
c h o s e , m a i s i ls n 'a r r i ­
vaient pas à obtenir des 
précisions. A l 'occasion, 
des camions arrivaient à 
S ian , portant des voya­
geurs de la zone rouge, 
mais ils paraissaient bien 
innocents, car ces voya­
geurs portaient tous l'uni­
forme du Tong-pei . De 
même , le départ d'autres 
camions de S ian ve r s les 
d is t r ic ts commun is tes ne 
soulevai t pas de suspi­
c ion, car i ls ressemblaient 
é tous les aut res camions 
du Tong-pei en route vers 
le front. 

C 'es t su r un de c e s ca­
mions, me conf ia le pas­
teur Wang , que je sera is 
t ranspor té au f ront . 

te pasteur travaille avec 
les communistes. Au cours 
d'une excursion sur le site 
de l'ancien palais de la dy­
nastie Han, il met E. Snow 
en présence du fameux 
Teng Fa... 

(..) S a tê te était m ise à 
prix pour 50 000 yuan I 

Teng gambada de plai­
sir quand il eut révélé son 
ident i té . La s i tuat ion lui 
mettait le diable a u corps , 
le transportai t de joie : 
lui . le «bandit commun is ­
te» notoire, v ivant au mi­
lieu même du camp enne­
m i , t i rant la langue aux 
mouchards qui rôdaient 
partout. Et il était a u 
comble de la joie de me 
voir - il m 'embrassa l i t té­
ralement a plusieurs re­
pr ises - moi un Amér ica in 
qui me rendais volontai­
rement dans les zones de 
«bandi t isme». ! . .J 

Q u e l C h i n o i s ! que l 
bandit rouge ! 

C e Teng F a . un Canto-
nais, était f i ls d'une famil­
le ouvr ière et avait été 
cuisinier de style occiden­
tal sur un steamer de la li­
gne Canton-Hongkong. Il 

avait été un des che fs de 
la grande grève de la na­
vigat ion, à Hongkong, et 
•é cet te occas ion ava i t été 
passé à tabac et a v a i t ^ u 
la plupart des côtes bri­
sées par un pol iceman 
britannique qui n'aimait 
pas les piquets de grève. 
A lo rs il était devenu com­
munis te , était entré â l 'E­
cole mil i taire de Whampoa 
et avait pris part à la 
Révolut ion nat ional iste, 
jusqu 'au moment o ù , en 
1927, il avait rejoint l'Ar­
mée Rouge a u K iangs i . 

Nous nous at tardâmes 
pendant plus d'une heure 
sur cette hauteur tout en 
causant et en contem­
plant le tombeau voi lé de 
verdure de la ci té impé­
riale, et je ne puis décrire 
l 'étrange choc émot i f de 
cet instant qu' intensif iai t 
le cadre nature l , instant si 
bizarrement prémoni to i re , 
s i s ingul ièrement détaché 
de moi en quelque sorte, -
et qui s ' incorporait à l 'his­
t o i r e d i v e r s i f i é e de la 
Ch ine . 

là suivre) 

1. Dans le nord du Shensi. 
en Chine soviétique. 
2. Capitale du gouverne­
ment Kuomintang de 
Tsiang Kai chek. 

orogramme 

LUNDI 26 J A N V I E R 

TF 1 

18 h 15 - A LA BONNE HEU­
RE l'aide judiciaire. 

18 h 45 - POUR L E S JEUN ES 
19 h 20 - ACTUALITÉS 

RÉGIONALES 
19 h 40 - UNE MINUTE 

POUR LES F E M ­
MES Les femmes 
du tiers monde. 

19 11 45 - LA VÉRITÉ TIENT 
A UN FIL feuilleton. 

20 h 00 - JOURNAL. 
20 h 30 - LE CERVEAU 

D'ACIER américain. 
22 h 10 - DÉBAT. 
23 h 10-JOUHNALet f in 

A 2 

18 h 30 
18 h 40 

18 h 55 

19 h 20 

19 h 45 
20 h 00 
2 0 h 3 0 

21 h 45 

22 h 45 

FR 3 

JOURNAL 
LE PALMARÈS 
DES ENFANTS 
DES CHIFFRES ET 
DES LETTRES 
ACTUALITÉS 
RÉGIONALES 
Y 'AUN TRUC 
JOURNAL 
LA TÉTE ET LES 
JAMBESjeu . 
LA MALE PAROLE 
série 12 émissions. 
JOURNAL 

19 h 00 POUR L E S JEUNES 
19 h 20 - ACTUALITÉS 

RÉGIONALES: 
19 h 40 - TRIBUNE LIBRE : 

l'UDR(lafamille) 
19 h 55 - FLASH JOURNAL 
20 h 00 PROGRAMMES 

RÉGIONAUX 
20 h 30- L'AINE DES 

FERCHAUX film de 
JPMelville1963 

22 h 10- JOURNAL 
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T F 1 

18 h 15 

18 h 45 

19 h 20 

19 h 40 

19 h 45 
20h00 
20h30 
21 h 30 

22 h 25 

23 h 15 

A 2 

18 h 30 
18 h 40 

18 h 55 

19 h 20 

19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 

A LA BONNE HEU­
R E . 
POUR L E S J E U N E S 
ACTUALITES 
RÉGIONALES 
UNE MINUTE 
P. L E S FEMMES. 
LA VERITE TIENT 
A UN FIL feuilleton 
JOURNAL 
76 PARIS Variétés. 
CES ANNÉES-LA : 
1954 

J A C K LONDON et 
la fièvre de l'or. 
JOURNAL 

23 h 15 

FR 3 

JOURNAL 
LE PALMARÈS 
DES ENFANTS 
DES CHIFFRES ET 
DES LETTRES > 
ACTUALITÉS 
RÉGIONALES 
Y 'AUN TRUC 
JOURNAL 
L E S DOSSIERS DE 
L'ECRAN : DES 
HOMMES LIBRES 
enquête ei débat 
la réinsertion des 
prisonniers. 
JOURNAL 

POURLESJEUNES 
ACTUALITES 
RÉGIONALES. 

19 h 4 0 - T R I B U N E LIBRE 
la C . F O . T . 
FLASH JOURNAL 
LES ANIMAUX 
CHEZEUXdu 
Mexique à l'Alaska. 

20 h 30 - PASSEPORT 
POUR l OUBLI film 
anglais de Val Guest 

22 h 20 - JOURNAL 

19 h 00 
19 h 20 

19 h 56 
20 h 00 
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NTERNATIONAL 
V a h i d A F R A K H T E H 26ans pr incipal accusé Membre 
de l 'Organisation des Combat tants du Peuple d'Iran 
Seyed Mohsen K H A M O U S H I membre de l 'OCPI 
Mohsen B A T H A Y I membre de l 'OCPI 
Mani je A S H R A F Z A D E H K E R M A N I mariée 1 enfant 
membre de l 'OCPI . C'est la première lo is que le régime 
Iranien exécute une femme 
Mohammad Taher R A H I M I 
Abdol Reza MONIR I D J A V I D 
S a s s a n S A M I M I B E H B A H A N I 
Mo r t e / a L A B B A F N E J A D 
Mor te /a S A M A D I E H L A B B A F 

Condamné à mort puis a la détent ion à vie : 
Mehdi G H A Y O U R A N 
Condamnée à quinze ans de prison : 
Tnhéré S A D J A D I T E H R A N I 

IRAN: 

9 ASSASSINATS 
VENGEANCE ! 

Alors que le monde entier 
se préparait è fêter le nouvel 
an 76, la radio officielle ira 
nienne annonçait la condam 
nation h mort de 10 patriotes 
et révolutionnaires iraniens, 
la condamnation à 15 ans de 
prison d'une femme. Aussi­
tôt l'horreur du régime fas­
ciste du Chah nous revenait 
en mémoire, si jamais nous 
avions pu l'oublier quelques 
instants. Nous voyons lè le 
vrai visage de l'Iran aujour 
d'hui, non pas le «pays des 
mille et une nuits», le pays du 
faste et des fêtes (le Chah 
prépare actuellement les fè 
tes du cinquantenaire de la 
dynastie Palevi ; ces fêtes 
dureront... un an !), mais le 
pays de la misère, de la 
répression, de la torture, le 
pays où on compte 45 000 
prisonniers pulitiques. 

Une mobilisation interna 
tionale se déroulait dont la 
presse iranienne était obligée 
de parler en termes de «14 à 
15 étudiants arabes et afri­
cain* dans le monde» f'I 
Mais nous apprenions jeudi 
que malgré tout, le tribunal 
militaire d'appel avait confir 
mé les peines. Reste à savoir 
si ce jugement en appel a 
réellement eu lieu, puisque ta 
pratique courante est de li­
quider les prisonniers par la 
torture dès la prononciation 
de leur condamnation à mort, 
qu'il y ait appel ou non et 
Qu'ensuite aucun élément n'a 
été fourni sur la date, le lieu 
du déroulement de ce procès 
comme cela se fait habituel­
lement. Samedi l'exécution 
de 9 condamnés à mort a 
été officiellement annoncée. 

Pourquoi étaient-ils con 
damnés ) Pour un grand 
nombre d'entre eux, leur 
• t on» était d'appartenir à 
l'Organisation des Combat 

tants du Peuple d'Iran. Arrè 
tés dans la rue ou lors de 
touilles dans des endroits 
différents, ils étaient cepen 
dant accusés d'avoir tué en 
semble, le colonel Zandi 
Pour, un des responsables de 
la S A V A K depuis 20 ans. et 
trois conseillers miutanos a 

tian aujourd'hui, qu'il cher 
che à les décmiiagor en 
renforçant la répression si 
c'est toutefois possible H 
prend peur devant lo cléve 
tvtppement des organisation* 
révolutionnaires qui semble 
•eel aujourd'hui. Ecrasé pon­
dant des années par la terreui 

manifestations réjinmées par 
la jxiiice ou l'armée, mais le 
mouvement ne fait que s'nm-
jilfier, il y a eu également de 

•nombreuses luîtes paysannes 
et étudiantes. S i le Chah 
d'Iran prépare un an de fêtes 
pour célèbre* le cinquante­
naire de sa dynastie, le peu­

ple iianien, l u . se p'épare a la 
lutte peur renveiser le régime 
tasciste ' 

Christ me VAIVRE 
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PROTESTER CONTRE L'ASSASSINAT 
SOIS LA TORTI RE 
DES CONDAMNES A MOUT 
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DU 

mencains a Téhéran, mais 
aucune preuve n'a éiê four 
me quant à ces accusations. 

La réalité, c'est que le 
régime fasciste iranien prend 
peur devant le développe 
ment des luttes ouvrières, 
paysannes et étudiantes en 

fasciste, le peuple iranien 
relève la tête. Dans l'année 
75 une vague de gièves ou 
vrières avec occupation d'u 
si nés. manifestations de rue. 
heurts violents avec la police 
s'est déroulée. Au cours de 
cette année 75. 108 person­
nes ont été tuées lors de 

D E U X 
O R G A N I S A T I O N S 

R E V O L U T I O N N A I R E S 
EN I R A N 

L'Organisat ion des 
Combattants du Peuple 
d'Iran : née en 1965. cel le 
organisation se réclamait 
d'abord de l'idéologie is­
lamique. Mais par sa pra 
tique dans les masses ou­
vrières, paysannes et étu­
diantes, par l'examen criti­
que de son travail, elle en 
est venue a affirmer que 
seule la théorie marxiste 
léniniste lui permettrait de 
développer son combat 
C'est dune aujourd'hui sur 
des bases pkis solides 
qu'elle poursuil son tra­
vail. Elle compte plusieurs 
militants parmi les con­
damnés â mort exécutés 
samedi. 

L'Organisat ion des 
Guéril leros Fedai du 
Peuple : née dans les an 
nées 65. cette organisation 
s'est toujours réclamée de 
la théorie marxiste léninis 
te. Elle développe son ira 
va il dans les villes comme 
à la campagne ; elle a 
toujours donné priorité 
aux actions de guérilla, 
mais semble se poser au 
inurd'hui la question de 
développer un travail 
politique dans les masses 

Espagne 
quand Poniatowski livre un 
patriote aux bourreaux 
fascistes 

M. Martin Gamero, ministre espagnol de l'information, a 
déclaré samedi dernier, qu'il fallait comprendre la libéralisa­
tion qui aurait actuellement lieu en Espagne, comme la 
volonté inébranlable du gouvernement espagnol «de 
détendre la production nationale et de garantir l'application 
de la loi lace è toutes les pressions et à toutes les tentatives 
de subversion et de soutenir avec fermeté le liberté du 
travail et les décisions légitimes des patrons dans l'exercice 
de leur autorité et du nécessaire maintien de l'ordre u. 

Un tel discours ne peut que trouver de favorables échos 
auprès de Poniatowski, qui, lui aussi, aime défendre la 
«liberté du travail» en lâchant ses flics et ses chiens sur les 
grévistes. Et pour témoigner de sa sympathie â l'égard du 
fascisme espagnol, Poniatowski n'y va pas par quatre 
chemins : il va extrader dans quelques heures ou quelques 
jours. Pedro AstudiHo, militant antifasciste poursuivi par les 
tortionnaires fascistes de Madrid, pour avoii volé des 
armes dans une caserne en Euzkadï Lors de la première 
demande d'extradition, en février 1975, la chambre 
d'accusation de Pans avait jugé irrecevable la demande de 
Madrid, car il s'agissait de «motifs politiques». Aujour­
d'hui, Poniatowski livre Pedro Astudillo aux mains 
sanguinaires de la police de Juan Carlos, car Pndro serait 
responsable de n délits de droit commun». 

Aujourd'hui, en France comme en Espagne, lutter contre 
le fascisme et la dictature de la bourgeoisie, c'est 
commettre des délits de droit commun I 

quand la CIA fait du 
journalisme 

William Colby. prochainement «démissionné» de son 
poste de directeur de la CIA, a déclaré qu'è l'heure 
actuelle, une dizaine de «journalistes» payés par ses 
services travaillaient dans de grands quotidiens étrangers 
ou organes de presse (15 au total). Qui plus est. ce même 
sieur Colby a affirmé que son agence avait â plusieurs 
reprises «intoxiqué» l'agence de presse gouvernementale 
britannique «Rente»» Mais que. pour éviter que ces 
fausses dépèches ne soient reprises par tes journaux 
vankees. la CIA prévenait â l'avance l'agence de presse 
gouvernementale américaine, «l'USLA». On attend main­
tenant la smte des lévéïations. 

Angola : 
L'Afrique du sud aurait décidé de retirer ses troupes 

d'Angola, où elles combattaient aux côtes des soldats du 
Front de libération de l'Angola et de VUnion pour 
l'Indépendance Totale de l'Angola. Cette décision n'est pas 
encore officiellement confirmée Mais on observe, toute­
fois, que Pretoria maintient ses mesures de rappel des 
réservistes. Ainsi, è la fin de la semaine dernière, plusieurs 
centaines de soldais oni quitté Johannesbourg pour se 
legrouper dans les centres d'entiainement ê la frontière 
angolaise. En Angola même, les troupes sud-africaines se 
seraient repliées sur le port de Lobito, afin de protéger leurs 
arrières. Cette mesure serait, officiellement, due è la 
volonté du gouvernement raciste d'Afrique du sud do ne 
pas s'engager dans une guerre aérienne, maintenant que 
Nèto, le président du Mouvement Populaire de Libéretion 
d'Angola, a publiquement annoncé qu'il disposait d'une 
escadrille d'avions soviétiques. 

A Manille 
NOUVELLE CONCERTATION 

DU TIERS-MONDE 
Le «groupe des 77», cons 

titué par les pays en voie de 
développement représentés. 
.•i.. Nations Unies, se réunit 
aujourd'hui è Manille, afin de 
préparer la prochaine session 
de la CNUCED (Conférence 
des Nations Unies sur le 
Commerce et le Développe 
menti, session programmée 
pour le mois de mai à Nairobi 
(Kenya) Rappelons que la 
CNUCED. qui possède un 
secrétariat permanent, ne ré 
unit son assemblée générale 
que tous les quatre ans. On 
comprend l'importance que 
les pays du Tiers Monde 
attachent à la réunion qui 
débute aujourd'hui et qui doit 
durer deux semaines. 

Les grandes questions à 
l'ordre du jour pour la pré­
paration de la conférence 
sont au nombre de trois : 
e L'organisation des mar 

chés des matières premières. 

afin d'assurer des prix sla 
bles. et non, comme actuel 
lement. ballot es par la spé 
•Culation â laquelle se livrent 
les multinationales, prinopa 
lement américaines, qui en 
contrôlent la distribution. 
C'est l,i une question qui tient 
à cœur les pays du Tiers 
Monde. 
e Le problème de l'endet 

tomont des pays du Tiers 
Monde, évalué pour 1975 à 
27 milliards de dollars, chiffre 
encore inégalé. 
e La question du transfert 

de technologie, condition in­
dispensable pour un dévelop 
pement des pays du Tiers 
Monde qui ne soit plus sou 
mis aux seuls appétits impô 
rialistes. 

Toutes ces questions ne 
sont certes pas nouvelles 
Elles étaient déjà à l'ordre du 
jour de la 3ème CNUCED. 
tenue en 1972 à Santiago du 
Chili 

Mais les «77» attendent 
plus de la 4ème CNUCED que 
de la précédente qui s'étail 
bornée à dresser un constat 
d'inégalité 

En effet, ces dernières an­
nées, l'offensive des pays du 
Tiers Monde a contraini l'im­
périalisme a manceuYtor en 
recul, au sein d'instances 
dans lesquelles le Tiers Mon 
do apparaît aujourd'hui com­
me une force politique. On 
parlera donc beaucoup d Ma 
mile du dialogue -Nord 
Sud», afin d'en tirer tous les 
enseignements, afin de ren 
forcer l'unité du Tieis Monde 
lace aux tentatives impéna 
listes de ne pas aborder les 
jirohlèmes de fond. Plus que 
des revendications elles-mô 
mes. on discutera surtout dn 
la maniôie de les laire valoir, 
en résistant aux pressions 
impérialistes de toute sorte 

F MONTAGNET 

KISSINGER DE RETOUR DE MOSCOU. . . 
Le voyage de Kissinger se 

sera donc soldé par un 
échec. Kissinger avait l'espoir 
de revenir de Moscou avec, 
en poche, la signature d 'un 
nouvel accord sur la limita 
lion des armements strate 
giques (SALTl. Or. sur ce 
plan, rien n 'a été décidé, 
puisque les propositions 
américaines concernant l'u­
tilisation des «Cruise» et dos 
«Backfire» ont été repous 
sées par Moscou 

Toutefois. Kissinger ie-
vient avec de vagues pro­
messes l 'URSS proposerait 
de réduire le plafond du 
nombre des vecteurs nu­
cléaires, (c'est a dire des en 
gins po i teurs de bombes 
atomiques) que les U S A et 
l ' U R S S ont le droit de prjkjatV 
der, de 2 400 à 2 000 : la 
portée des nouveaux missiles 
américains «Cruse» serait ré 
don- donc ces missiles ne 

seraient plus concernés par la 
limitation des armements dits 
stratégique» ; en échange 
l'URSS réduirait la portée de 
son nouveau bombardier 
«Backfire». Mais les améri­
cains voudraient que le «crui­
se» (et si ce n'est pas 
possible, le «cruise» et le 
KBackfire») ne soit pas com­
pté dans les vecteurs dont le 
nombre est limité depuis la 
conférence de Vladivostock 
de décembre 1974 entre Ford 
et Brejnev. Mais, si les 
accords S A L T battent de 
l'aile, la détente est été aussi 
malade de la rivalité acharnée 
des deux superpuissances. 
Sur ce point aussi, le voyage 
de Kissinger ost un échec : 
officiellement du moins, le 
problème de l'Angola n'a pas 
été abordé. Pourtant, sur le 
terrain, le social-impérialisme 
iend à renforcer d'autant plus 
son intervention que les USA 
voient s'effondrer tour à tour 

les mouvements qu'ils soute­
naient. 

Face à la puissance du 
pacte de Varsovie, Kissinger 
cherche à renforcer l'OTAN. 
Pour ce faire, il a accopté les 
propositions du gouverne­
ment espagnol de signature 
d'un traité de coopération 
militaire accrue de 1 200 
millions de dollars. Les USA 
ont accepté la demande es 
pagnole de retirer progressi 
vement les sous marins nu­
cléaires stationnés prés de 
Cadix (Rota), contre l'enga 
gement du régime espagnol à 
s'intégrer è l'OTAN, en mè 
me temps qu'ils multiplient les 
démarches pour rentrer dans 
le Marché Commun. L'Euro­
pe reste donc hion le lieu 
privilégié de la rivalité des 
deux superpuissances 

Camille NOËL 


